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Extraits du Code de Discipline et d’Arbitrage 

TITRE III : LE TRIBUNAL REGIONAL DE DISCIPLINE ET D'ARBITRAGE

Article 27
Les Ligues Motocyclistes R�gionales constituent sur le mod�le national, un organe de 1�re instance, le Tribunal
R�gional de Discipline et d’Arbitrage.
Un code de discipline et d’arbitrage type pour les Ligues Motocyclistes R�gionales est r�alis� et adopt� par
l’Assembl�e G�n�rale de la FFM.

Article 28
Le pouvoir disciplinaire s’exerce sur les litiges suivants :
- Infractions aux r�glements sportifs et � la r�glementation des �preuves ou manifestations nationales organis�es
dans le ressort territorial de la Ligue Motocycliste R�gionale et qui ne font pas partie d’un championnat, coupe
ou troph�e de France ;
- Violations ou inobservations des statuts, du r�glement int�rieur de la Ligue hors contentieux �lectoral
- Agissements, all�gations portant atteintes aux pr�rogatives, � l’unit� et � la dignit� de la Ligue ou de ses
associations affili�es ou aux int�r�ts du sport motocycliste en g�n�ral.
- Litiges int�ressant les organismes d�partementaux de la Ligue Motocycliste R�gionale, leurs dirigeants �lus et
toutes autres personnes exer�ant des responsabilit�s au niveau d�partemental.

Article 29
Le Pr�sident de la Ligue ou le Pr�sident du Tribunal R�gional de Discipline et d’Arbitrage peuvent, s’ils
estiment que l’affaire est susceptible d’entra�ner une suspension de licence sup�rieure � 3 mois, une radiation ou
une in�ligibilit�, transmettre au Tribunal National de Discipline et d’Arbitrage l'ensemble des pi�ces du dossier
par Lettre Recommand�e avec demande d'Avis de R�ception dans un d�lai de quinze jours apr�s la connaissance
des faits.
Le Tribunal R�gional de Discipline et d’Arbitrage peut �galement lors de l’audience et avant jugement
transmettre au Tribunal National de Discipline et d’Arbitrage l'ensemble des pi�ces du dossier par Lettre
Recommand�e avec demande d'Avis de R�ception s’il estime que l’affaire est susceptible d’entra�ner une
suspension de licence sup�rieure � 3 mois, une radiation ou une in�ligibilit�.
Le Tribunal National de Discipline et d’Arbitrage doit juger l'affaire dans un d�lai maximum de deux mois �
compter de la r�ception des pi�ces.

Article 30
Dans le d�lai de quinze jours � compter de sa notification, la d�cision d'un Tribunal R�gional de Discipline et
d'Arbitrage peut faire l'objet, par l'une des parties, d'un recours devant la Cour d’Appel Nationale. La saisine doit
�tre adress�e au si�ge de la f�d�ration par Lettre Recommand�e avec demande d'Avis de R�ception.
La d�cision de la Cour d’Appel Nationale doit �tre prise dans un d�lai de trois mois � compter du jour de
r�ception du recours.
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Extraits du Code Sportif

Article 2.3.1.10 : CONTESTATION AUPRES DES INSTANCES DISCIPLINAIRES

- Pour les �preuves, nationales, hors championnat, Coupe ou Troph�e de France, une contestation 
d'une d�cision du jury de l'�preuve peut �tre d�pos� aupr�s du Tribunal R�gional de Discipline et 
d’Arbitrage (T.R.D.A.) dans les quinze jours et accompagn�e d'une caution de 75 Euros.
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FICHE TECHNIQUE
Date : 7 ao�t 2006

R�f�rence : FTDR n�2006-01

Objet : Cr�ation et composition du TRDA

Service(s) : 

Juridique

Correspondant(s) :

Alex BOISGROLLIER
Christophe AMIEL

Version : 1

Modifi�e le : X

Il est institu� au niveau r�gional un organe disciplinaire de premi�re instance, le Tribunal R�gional de Discipline et 
d’Arbitrage (TRDA), investi du pouvoir disciplinaire et d’arbitrage � l’�gard des associations affili�es � la Ligue, 
des membres licenci�s de ces associations et des Comit�s D�partementaux.

Le r�le du TRDA, en tant qu’instance r�gionale est de faire la lumi�re sur des �v�nements qui lui sont soumis. 
La comp�tence du TRDA peut-�tre mise en œuvre tant pour des affaires relevant du domaine du disciplinaire, que de 
l’arbitrage.

La tenue du TRDA peut appara�tre comme un pr�alable � la saisine des instances f�d�rales, agissant au plus pr�s des 
int�ress�s et pourra ainsi �viter un engorgement des affaires port�es directement devant le Tribunal National de 
Discipline et d’Arbitrage.

Conform�ment au Code de Discipline et d’Arbitrage des Ligues le TRDA se compose de 5 membres choisis en raison de 
leurs comp�tence d’ordre juridique, sportive et d�ontologique. Ces comp�tences diverses sont primordiales pour une 
bonne appr�ciation des �l�ments soulev�s lors de l’audience, notamment d’un point de vue juridique et sportif.

Il n’est pas obligatoire que tous les membres de l’instance soient titulaires d’une licence.

Les membres du TRDA sont �lus � la majorit� simple du Comit� Directeur. Les candidatures doivent �tre adress�es � la 
Ligue au moins trente jours avant la date des �lections, par pli recommand� avec demande d’avis de r�ception.

L’instance ne peut valablement d�lib�rer que si les membres pr�sents du Comit� Directeur ne sont pas en majorit� tant 
dans la composition que dans le vote. En cons�quence, pour statuer, la composition du TRDA devrait-�tre la suivante � 
savoir 2 membres (maximum) du Comit� Directeur et 3 membres hors Comit� Directeur.

La dur�e du mandat est identique � celle des membres du Comit� Directeur et prend fin avec celui-ci. 
Si un emp�chement d�finitif est constat� pour un membre du TRDA, il conviendra, notamment pour remplir l’obligation de 
quorum et la tenue du TRDA, qu’un nouveau membre soit d�sign� dans les m�mes conditions que ce dernier, et pour la 
dur�e du mandat restant.

Dans le cas o� l’organe disciplinaire de premi�re instance est mis en place au sein d’une Ligue mais que celui-ci ne peut 
si�ger au vu de sa composition. Il revient au Pr�sident de la Ligue Motocycliste R�gionale de convoquer le Comit� 
Directeur, afin qu’il soit proc�d� � une nouvelle d�signation des membres.

Texte(s) de r�f�rence :
- Code de Discipline et d’Arbitrage des Ligues & Code de Discipline et d’Arbitrage de la FFM

Fiche(s) technique(s) Associ�e(s) : FTDR n�2006-02 ; FTDR n�2006-03 ; FTDR n�2006-04 ; FTDR n�2006-05 ;
FTDR n�2006-06



FICHE TECHNIQUE
Date : 7 ao�t 2006

R�f�rence : FTDR n�2006-02

Objet : Synopsis de la proc�dure du Tribunal R�gional de Discipline et d’Arbitrage

Service(s) : 

Juridique

Correspondant(s) :

Alex BOISGROLLIER
Christophe AMIEL

Version : 1

Modifi�e le : X

1er Degr� de Juridiction TRIBUNAL REGIONAL DE DISCIPLINE ET D’ARBITRAGE 
(TRDA)

Etapes D�lais Actes Commentaires

1

 2 mois (saisine 
du Pr�sident de 
la LMR par lettre 
simple) 

 1 mois (saisine 
des licenci�s et 
clubs pour les 
affaires hors 
comp�tence de 
jury d’�preuve 
par LRAR) 

 15 jours (saisine 
des licenci�s et 
clubs contre une 
d�cision de jury 
d’�preuve par 
LRAR)

Saisine du Tribunal 

 Le point de d�part du d�lai est 
fix� par la date des faits 
reproch�s

 Variabilit� des d�lais
 Versement d’une caution de 

75€ (licenci� et club)
 Notification de la saisine aux 

int�ress�s par LRAR

2
Nomination d’un ou plusieurs 
Instructeur(s) par le Pr�sident de 
la LMR par lettre simple

Facultative dans le cadre d’une 
contestation d’une d�cision de jury 
d’�preuve ou d’un arbitre ou � la 
requ�te d’un jury d’�preuve ou d’un 
arbitre

3 45 jours apr�s 
saisine du TRDA

 Cl�ture de l’instruction
 D�p�t du rapport de 

l’instructeur au Pr�sident

15 jours maxi avant 
la date de l’audience

Fixation de la date, lieu de 
l’audience et convocation des 
parties

Convocation des parties par LRAR 

4
8 jours mini avant la 

date de l’audience 

Les parties peuvent demander la 
pr�sence de d�fenseurs, de t�moins, 
d’experts, etc…

Demande par LRAR aupr�s du 
TRDA

5 Audience
D�roulement : Art. 13 et 14 du 

Code de Discipline et d’Arbitrage

6

3 mois � compter des 
faits reproch�s D�cision et notification aux 

int�ress�s

 Notification en LRAR
 Indication des voies et d�lais de 

recours (appel dans les 15 jours 
devant la Cour d’Appel 
Nationale de la FFM) 

NB : ce tableau ne pr�sente que la proc�dure disciplinaire normale.

Texte(s) de r�f�rence :
- Code de Discipline et d’Arbitrage des Ligues & Code de Discipline et d’Arbitrage de la FFM

Fiche(s) technique(s) Associ�e(s) : FTDR n�2006-01 ; FTDR n�2006-03 ; FTDR n�2006-04 ; FTDR n�2006-05 ;
FTDR n�2006-06
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FICHE TECHNIQUE
Date : 7 ao�t 2006

R�f�rence : FTDR n�2006-03

Objet : Pr�alable � l’audience du TRDA – L’instruction

Service(s) : 

Juridique

Correspondant(s) :

Alex BOISGROLLIER
Christophe AMIEL

Version : 1

Modifi�e le : X

L’instruction est un �l�ment important � prendre en consid�ration pour le d�roulement de la proc�dure port�e devant le 
TRDA.

En effet, l’instruction constitue un pr�alable � l’audience du TRDA et sera transmise aux membres du TRDA et � son 
Pr�sident, ainsi que les pi�ces aff�rentes. L’instruction permettra aux membres du TRDA de statuer sur l’affaire, 
en outre de l’audience, prenant en consid�ration les �l�ments transmis � charge et � d�charge et ce, afin de faire la 
lumi�re sur les �v�nements survenus. L’instruction permet alors de retenir l’attention des membres sur des �l�ments de 
l’affaire, qui pourront �voluer durant l’audience. En cons�quence, l’instruction rev�t un int�r�t primordial, lorsqu’une 
affaire est transmise � l’instance r�gionale.

Pour la mener � bien, il est d�sign� par le Pr�sident de la ligue, conform�ment au Code de Discipline et d’Arbitrage de 
la Ligue, une ou plusieurs personne(s) charg�e(s) de l’instruction et ce, par lettre simple.

L’(es) instructeur(s) d�sign�(s) ne peuvent avoir un int�r�t direct ou indirect � l’affaire ni si�ger dans les organes 
disciplinaires saisis de l’affaire.

Au vu des �l�ments du dossier, la personne charg�e de l’instruction doit �tablir un rapport dans un d�lai de 45 jours � 
compter de la saisine.

Le rapport de l’instructeur doit �tre r�alis� en toute objectivit�, pour ce faire il est conseill� de recueillir les t�moignages 
des personnes pr�sentant un int�r�t � �tre entendues soit par courrier (l’�crit constituant une preuve), soit par entretien 
t�l�phonique (ce moyen de communication �tant plus rapide). Dans cette hypoth�se, il sera retranscrit par l’instructeur, 
les propos tenus lors de l’entretien. Par l� m�me, il est on ne peut plus l�gitime de relire � l’int�ress� les propos mis sur 
papier de fa�on � �viter toute contestation, ainsi qu’une possible � d�formation � des propos tenus.

Les personnes d�sign�es en tant qu’instructeur sont astreintes � une obligation de confidentialit� pour tous les faits, 
actes et informations dont elles ont pu avoir connaissance en raison de leurs fonctions. Toute infraction � une telle 
disposition est sanctionn�e par le Comit� Directeur de la ligue.

A titre d’information, il est envisageable que le Pr�sident de Ligue saisisse directement, sans mesure d’instruction, 
le Pr�sident du TRDA des affaires relevant d’une d�cision de jury d’�preuve ou d’un arbitre ou � la requ�te d’un jury 
d’�preuve ou d’un arbitre. Cette proc�dure doit toutefois �tre utilis�e pour les affaires les plus simples et qui ne 
pr�sentent pas le risque de se complexifier, notamment lors de l’audience.

Texte(s) de r�f�rence :
- Code de Discipline et d’Arbitrage des Ligues & Code de Discipline et d’Arbitrage de la FFM

Fiche(s) technique(s) Associ�e(s) : FTDR n�2006-01 ; FTDR n�2006-02 ; FTDR n�2006-04 ; FTDR n�2006-05 ;
FTDR n�2006-06
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FICHE TECHNIQUE
Date : 7 ao�t 2006

R�f�rence : FTDR n�2006-04

Objet : La tenue de l’audience du TRDA

Service(s) : 

Juridique

Correspondant(s) :

Alex BOISGROLLIER
Christophe AMIEL

Version : 1

Modifi�e le : X

Pour que la tenue de l’audience soit valable des conditions sont requises.

Le quorum n�cessaire pour assurer la tenue du TRDA est la pr�sence d’au moins 3 de ses membres. 

En cas d’absence ou d’emp�chement temporaire du Pr�sident, la pr�sidence de l’organe disciplinaire reviendra au 
doyen en �ge de l’assembl�e. Il convient de rappeler que ne peuvent prendre part aux d�lib�rations les membres du 
Tribunal lorsqu’ils ont un int�r�t direct ou indirect � l’affaire.

Pour m�moire, l’instance ne peut �tre compos�e en majorit� de membres du Comit� Directeur.

Les d�bats devant le TRDA sont publics, sauf d�cision du Pr�sident du TRDA conform�ment � l’article 5 du Code de 
Discipline et d’Arbitrage des Ligues.

Le Pr�sident peut demander � ce que soient entendues des t�moins, consid�rant que ceux-ci pourront apporter des 
�l�ments compl�mentaires � l’affaire. L’int�ress� peut �galement demander au Pr�sident du TRDA, que des personnes 
soient entendues (dans les conditions d�finies � l’article 11 du Code de Discipline et d’Arbitrage des Ligues).

De plus, un secr�taire de s�ance doit �tre d�sign� par l’organe disciplinaire sur proposition du Pr�sident du TRDA.
Possibilit� : un membre du TRDA peut assurer le secr�tariat lors de l’audience.

Le Pr�sident m�ne les d�bats, en interrogeant et en �coutant les int�ress�s et les t�moins pr�sents � l’audience.
Les membres peuvent �galement intervenir pour poser toutes questions qu’ils jugeraient utiles dans le cadre de l’affaire 
qui leur est soumise.

A titre d’exemple, la disposition du Tribunal pour une audience peut-�tre pr�sent�e comme l’indique le sch�ma 
ci-dessous :

Membres du TRDA

____________

Personne entendue 

-----------------------------------------------------------------------------
Public

Texte(s) de r�f�rence :
- Code de Discipline et d’Arbitrage des Ligues & Code de Discipline et d’Arbitrage de la FFM

Fiche(s) technique(s) Associ�e(s) : FTDR n�2006-01 ; FTDR n�2006-02 ; FTDR n�2006-03 ; FTDR n�2006-05 ;
FTDR n�2006-06

Secr�taire de 
s�ance



8

FICHE TECHNIQUE
Date : 7 ao�t 2006

R�f�rence : FTDR n�2006-05

Objet : Le jugement du TRDA

Service(s) : 

Juridique

Correspondant(s) :

Alex BOISGROLLIER
Christophe AMIEL

Version : 1

Modifi�e le : X

Le TRDA est un organe disciplinaire de premi�re instance. 

Il revient au Pr�sident du TRDA de fixer la date de l’audience et d’en aviser le repr�sentant en charge de l’instruction.

A l’issue de l’audience du TRDA, l’organe d�lib�re � huis clos, hors la pr�sence de l’int�ress�, de ses d�fenseurs, 
des personnes entendues � l’audience, du repr�sentant de la ligue charg� de l’instruction et du secr�taire (sauf si ce 
dernier et �galement membre du TRDA). Il statue par une d�cision motiv�e.
Il est important que la d�cision soit motiv�e, en s’appuyant sur des �l�ments concrets, notamment des textes, 
des articles (…), pour une meilleure compr�hension de la d�cision rendue.

La d�cision est sign�e par le Pr�sident et le secr�taire. Elle sera rendue sous la forme d’un jugement. Le TRDA doit se 
prononcer dans un d�lai de 3 mois � compter de l’engagement des poursuites disciplinaires.

Le jugement doit �tre notifi�, dans les meilleurs d�lais, par LRAR ou tout autre moyen permettant de faire la preuve de 
sa r�ception par le destinataire.

Le jugement doit �noncer :

- la date et le lieu de l’audience,
- les personnes pr�sentes (membres, le(s) int�ress�(s), le(s) t�moin(s)…),
- un bref rappel des faits,
- lettre(s) d’excuse(s) pour absence,
- la r�daction de � consid�rants � permettant de comprendre la d�cision prise par le TRDA,
- "par ces motifs (c'est-�-dire les � consid�rants �) le TRDA d�cide " (� la majorit� simple, en cas de partage des 

voix, le Pr�sident a voix pr�pond�rante),
- indiquer que la d�cision prise est ex�cutoire � compter de la notification,
- mentionner les voies et d�lais d’appel,

Le jugement rendu, un exemplaire doit-�tre obligatoirement transmis au secr�tariat des instances f�d�rales de la 
f�d�ration.

Texte(s) de r�f�rence :
- Code de Discipline et d’Arbitrage des Ligues & Code de Discipline et d’Arbitrage de la FFM

Fiche(s) technique(s) Associ�e(s) : FTDR n�2006-01 ; FTDR n�2006-02 ; FTDR n�2006-03 ; FTDR n�2006-04 ;
FTDR n�2006-06
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FICHE TECHNIQUE
Date : 7 ao�t 2006

R�f�rence : FTDR n�2006-06

Objet : Les sanctions applicables �nonc�es par le TRDA

Service(s) : 

Juridique

Correspondant(s) :

Alex BOISGROLLIER
Christophe AMIEL

Version : 1

Modifi�e le : X

Le TRDA est comp�tent pour traiter des affaires relevant du disciplinaire et de l’arbitrage conform�ment � l’article 2 du 
Code de Discipline et d’Arbitrage des Ligues.

A ce titre, des sanctions peuvent �tre prononc�es par celui-ci (article 17 Code de Discipline et d’Arbitrage des Ligues) :

1) Des p�nalit�s sportives telles que :
- p�nalit� de temps et/ou de points ;
- imposition de temps ou de points modifiant le r�sultat du participant ;
- d�classement d’une ou de plusieurs places ;
- disqualification du classement d’une course ;
- �viction de la totalit� ou d’une partie d’un cycle d’�preuves ;
- en cas d’irr�gularit� manifeste dans le d�roulement d’une �preuve, la nullit� des r�sultats peut �tre prononc�e.
2) Des sanctions disciplinaires parmi les mesures ci-apr�s :  
- avertissement ;
- bl�me ;
- la suspension de comp�tition(s) ou d’exercice de fonctions pour une dur�e de 3 mois maximum ;
- des p�nalit�s p�cuniaires pour un montant maximum de 450 euros.

Ainsi, le TRDA dispose d’une pl�iade de sanctions, dont il doit utiliser avec diligence et sagesse en consid�ration des 
�v�nements, instruction, et t�moignages qui lui sont rapport�s.

A ce titre, il convient de noter, en cas de premi�re sanction, que la suspension de comp�tition(s) peut �tre remplac�e, 
avec l’accord de l’int�ress� et le cas �ch�ant, celui de son repr�sentant l�gal, par l’accomplissement pendant une dur�e 
limit�e, d’activit�s d’int�r�t g�n�ral au b�n�fice de la Ligue ou d’une association sportive.
Ces activit�s d’int�r�t g�n�ral apparaissent comme une alternative � une sanction disciplinaire et ont pour objectif 
principal : une prise de conscience par l’int�ress� des faits consid�r�s comme r�pr�hensibles par le TRDA lors de ses 
activit�s et ce, afin d’�viter une �ventuelle r�cidive.

Les sanctions autres que l’avertissement et le bl�me peuvent, lorsqu’elles sont prononc�es au titre de 1�re sanction, 
�tre assorties pour tout ou partie d’un sursis. Une sanction inflig�e avec sursis sera r�put�e non avenue, d�s lors que 
l’int�ress� ne se sera vu inflig� aucune autre sanction ; pendant la dur�e du sursis, la sanction ne sera alors pas 
applicable. A contrario, toute nouvelle sanction durant le sursis peut emporter r�vocation de celui-ci et donc g�n�rer 
l’ex�cution de la sanction.
L’int�r�t du sursis est le suivant : l’int�ress� sanctionn� par l’instance r�gionale ne voit pas sa sanction imm�diatement 
applicable mais sait que toute nouvelle sanction pourra entra�ner l’ex�cution de cette derni�re. Dans cette hypoth�se, 
l’int�ress� se responsabilisera tout en prenant conscience de son int�r�t � rev�tir un comportement sportif exemplaire, 
tant sur qu’en dehors des circuits.

De plus, il existe un autre type de � surveillance �, par le biais de la mise � l’�preuve dont le d�lai de d�part d�bute en 
m�me temps que le sursis. La mise � l’�preuve a pour objectif de veiller plus particuli�rement, au comportement d’un 
pilote sur un circuit. En cons�quence, si durant le d�lai requis une sanction est prononc�e, celle-ci sera d’autant plus 
s�v�re que la personne faisait l’objet d’une mise � l’�preuve et non d’une premi�re sanction.

Ind�pendamment des sanctions ayant pu �tre inflig�es, il est �galement possible de prononcer une condamnation aux 
d�pens, c'est-�-dire aux frais de proc�dure. Ceux-ci sont limit�s � 150 euros et ne peuvent �tre appliqu�s que dans le cas 
o� la personne mise en cause a �t� sanctionn�e.

Les sanctions pr�c�demment �nonc�es sont cumulables entre elles.

Texte(s) de r�f�rence : Code de Discipline et d’Arbitrage des Ligues & Code de Discipline et d’Arbitrage de la FFM
Fiche(s) technique(s) Associ�e(s) : FTDR n�2006-01 ; FTDR n�2006-02 ; FTDR n�2006-03 ; FTDR n�2006-04 ;

FTDR n�2006-05
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CODE DE DISCIPLINE ET 
D'ARBITRAGE DES LIGUES

Adopt� par l’Assembl�e G�n�rale 
du 

Article 1

Le pr�sent r�glement, �tabli conform�ment � l’article …. des statuts de la Ligue Motocycliste 
R�gionale de ………remplace le r�glement du ……………… relatif � l’exercice du pouvoir 
disciplinaire.

Le pouvoir disciplinaire de la Ligue s’exerce sur :
 les groupements sportifs et les clubs de tourisme affili�s � la Ligue 
 les dirigeants et les membres licenci�s ou titulaires de la carte avantage moto des 

groupements sportifs ou des clubs de tourisme affili�s � la F�d�ration et dont le si�ge 
social est situ� dans le ressort territorial de la Ligue

 les participants licenci�s aux manifestations organis�es sous l'�gide de la Ligue hors 
Championnats, Troph�es ou Coupes de France

 les Comit�s Motocyclistes D�partementaux du ressort territorial de la Ligue

TITRE I – ORGANE ET PROCEDURE DISCIPLINAIRE

Section 1 : Dispositions relatives au Tribunal R�gional de Discipline et d’Arbitrage

Article 2

Le Tribunal R�gional de Discipline et d’Arbitrage est comp�tent pour traiter des affaires suivantes :

Disciplinaire :

-Infractions aux r�glements sportifs et � la r�glementation des �preuves ou manifestations organis�es 
par la Ligue, ses organismes d�concentr�s et ses personnes morales affili�es,
-Violations ou inobservations des statuts, du r�glement int�rieur de la F�d�ration, de la Ligue ou d’un 
Comit� Motocycliste D�partemental,
-Infractions � l’�thique, � la d�ontologie et � l’esprit sportif, comportements portant atteinte � 
l’exemplarit� du sport,
-Agissements, all�gations portant atteinte aux pr�rogatives, � l’unit�, � l’image et � la dignit� de la 
F�d�ration, de la Ligue, d'un Comit� D�partemental ou des personnes morales affili�es ou aux int�r�ts 
du sport motocycliste en g�n�ral,
-Toute action ou toute abstention d�coulant des principes g�n�raux du droit qui s’imposent � une 
personne eu �gard � sa qualit� de licenci�,
-Litiges int�ressant les Comit�s D�partementaux, 
-Litiges int�ressant les dirigeants �lus et toute autre personne exer�ant des responsabilit�s au niveau 
r�gional ou d�partemental,
-A la requ�te d’un Jury d’�preuve ou d’un arbitre d'une �preuve organis�e sous l'�gide de la Ligue ou 
d’un Comit� D�partemental hors Championnats, Troph�es ou Coupes de France.

Arbitrage :

-contestation d’une d�cision de Jury d’�preuve ou d’un arbitre d'une �preuve organis�e sous l'�gide de 
la Ligue hors Championnats, Troph�es ou Coupes de France.
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-litiges entre des licenci�s
-litiges entre des personnes morales 
-litiges entre un licenci� et une personne morale

Article 3

Il est institu� au niveau r�gional un organe disciplinaire de premi�re instance, le Tribunal R�gional de 
Discipline et d’Arbitrage, investi du pouvoir disciplinaire et d’arbitrage � l’�gard des associations 
affili�es � la Ligue, des membres licenci�s de ces associations et des Comit�s D�partementaux.

Cet organe se compose de cinq membres choisis en raison de leurs comp�tences d’ordre juridique, 
sportive et d�ontologique. 
L’instance ne peut d�lib�rer valablement que si les membres pr�sents du Comit� Directeur ne sont pas 
en majorit� tant dans la composition que dans le vote. Le Pr�sident de la Ligue ne peut �tre membre 
d’aucun organe disciplinaire. Nul ne peut �tre membre de plus d’un de ces organes.

La dur�e du mandat est identique � celle des membres du Comit� Directeur et prend fin avec celui-ci. 
Les membres du Tribunal R�gional de Discipline et d’Arbitrage et leur Pr�sident sont �lus � la 
majorit� simple par le Comit� Directeur. Les candidatures doivent �tre adress�es � la Ligue au moins 
trente jours avant la date des �lections, par pli recommand� avec demande d’avis de r�ception. 

En cas d’absence ou d’emp�chement temporaire du Pr�sident, la pr�sidence de l’organe disciplinaire 
est assur�e par le doyen en �ge de l'assembl�e.

Lorsque l’emp�chement d�finitif d’un membre est constat�, un nouveau membre est d�sign� dans les 
m�mes conditions que son pr�d�cesseur pour la dur�e du mandat restant � courir.

Article 4

Le Tribunal se r�uni sur convocation de leur Pr�sident et ne peut d�lib�rer valablement que lorsque 
trois au moins de ses membres sont pr�sents.

Les d�cisions sont prises � la majorit� simple. En cas de partage �gal des voix, le Pr�sident a voix 
pr�pond�rante.

Les fonctions de secr�taire de s�ance sont assur�es par une personne d�sign�e par l’organe 
disciplinaire sur proposition de son Pr�sident et qui peut ne pas appartenir � cet organe.

Article 5

Les d�bats devant le Tribunal sont publics.

Toutefois, le Pr�sident peut d’office ou � la demande d’une des parties, interdire au public l’acc�s de la 
salle pendant tout ou partie de la s�ance dans l’int�r�t de l’ordre public ou lorsque le respect de la vie 
priv�e le justifie.

Article 6

Les membres du Tribunal ne peuvent prendre part aux d�lib�rations lorsqu’ils ont un int�r�t direct ou 
indirect � l’affaire.

Article 7

Les membres du Tribunal et les secr�taires de s�ances sont astreints � une obligation de confidentialit� 
pour les faits, actes et informations dont ils ont pu avoir connaissance en raison de leurs fonctions.
Toute infraction � cette disposition entra�ne la cessation des fonctions du membre de l’organe 
disciplinaire ou du secr�taire de s�ance.
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Section 2 : Proc�dure

Article 8

- Dans un d�lai de deux mois apr�s les faits, les poursuites disciplinaires peuvent �tre engag�es par le 
Pr�sident de la Ligue sur requ�te des membres du Comit� Directeur, des Pr�sidents de Comit�s 
D�partementaux, des Pr�sidents des Commissions sp�cialis�es et pour toutes les affaires pour 
lesquelles il le jugerait n�cessaire. La saisine doit �tre d�pos�e par lettre simple au secr�tariat du 
Tribunal R�gional de Discipline et d’Arbitrage.

- Dans un d�lai de un mois apr�s les faits, toute personne licenci�e (son repr�sentant l�gal si elle est 
mineure) et toutes associations sportives peuvent demander au Pr�sident de la Ligue d'engager une 
proc�dure devant le Tribunal R�gional de Discipline et d’Arbitrage pour toutes les affaires qui ne sont 
pas de la comp�tence d’un jury d’�preuve.
- Dans un d�lai de quinze jours, les parties int�ress�es peuvent demander au Pr�sident de la Ligue de 
saisir le Tribunal R�gional de Discipline et d'Arbitrage afin d'exercer un recours contre une d�cision 
d'un jury d’�preuve.

Dans ces deux derniers cas, la saisine du Tribunal R�gional de Discipline et d’Arbitrage doit �tre faite 
par Lettre Recommand�e avec demande d’Avis de R�ception au si�ge de la Ligue accompagn�e d’une 
caution dont le montant est fix� par le Comit� Directeur de la FFM. 

Pour les affaires relevant des cat�gories pr�c�demment cit�es et pour toutes autres affaires s’il l’estime 
n�cessaire, le Pr�sident d�signe une ou plusieurs personnes charg�es de l’instruction par lettre simple.

Ces personnes ne peuvent avoir un int�r�t direct ou indirect � l’affaire ni si�ger dans les organes 
disciplinaires saisis de l’affaire qu’elles ont instruite.

Elles sont astreintes � une obligation de confidentialit� pour tous les faits, actes et informations dont 
elles ont pu avoir connaissance en raison de leurs fonctions. Toute infraction � cette disposition est 
sanctionn�e par le Comit� Directeur de la Ligue. Une suspension de licence de six mois maximum 
pourra �tre prononc�e.

Elles re�oivent d�l�gation du Pr�sident de la Ligue pour toutes les correspondances relatives � 
l’instruction des affaires.

Le Pr�sident de la Ligue peut saisir directement, sans mesure d’instruction, le Pr�sident de l’organe 
disciplinaire et d’arbitrage de premi�re instance des affaires relevant des cat�gories suivantes : 
contestation d’une d�cision de jury d’�preuve ou d’un arbitre ou � la requ�te d’un jury d’�preuve ou 
d’un arbitre.

Article 9

Le Pr�sident du Tribunal R�gional de Discipline et d’Arbitrage informe l’int�ress� et, le cas �ch�ant, 
les personnes investies de l’autorit� parentale, qu’une proc�dure disciplinaire est engag�e � son 
encontre par l’envoi d’un document �non�ant les griefs retenus, sous forme d’une Lettre 
Recommand�e avec demande d’Avis de R�ception ou par tout autre moyen permettant de faire la 
preuve de sa r�ception par le destinataire. 

Lorsque la notification des griefs aux int�ress�s est ant�rieure � la date d'entr�e en vigueur du pr�sent 
r�glement, les proc�dures disciplinaires engag�es par la Ligue restent soumises aux dispositions 
ant�rieurement applicables.

Article 10

Lorsque l’affaire n’a pas �t� dispens�e d’instruction en application de l’article 8, le repr�sentant de la 
Ligue charg� de l’instruction �tablit au vu des �l�ments du dossier dans un d�lai de quarante cinq jours 
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maximum � compter de sa saisine un rapport qu’il adresse � l’organe disciplinaire. Il n’a pas 
comp�tence pour clore de lui m�me l’affaire.

Article 11

Le Pr�sident du Tribunal R�gional de Discipline et d’Arbitrage fixe la date de l’audience et en avise le 
repr�sentant en charge de l’instruction.

Le licenci� concern�, accompagn� le cas �ch�ant des personnes investies de l’autorit� parentale, est 
convoqu� par le Pr�sident du Tribunal R�gional de Discipline et d’Arbitrage, par Lettre Recommand�e 
avec demande d’Avis de R�ception ou par tout autre moyen permettant de faire la preuve de sa 
r�ception par le destinataire, quinze jours au moins avant la date de la s�ance. Lorsque la proc�dure 
disciplinaire ou d’arbitrage est engag�e � l’encontre d’une personne morale, son repr�sentant statutaire 
est convoqu� dans les m�mes conditions.

L’int�ress� ne peut �tre repr�sent� que par un avocat, toutefois, si celui-ci est mineur il pourra �tre 
repr�sent� par la ou les personnes investies de l’autorit� parentale.. Le d�fendeur ou son avocat peut 
�tre assist� d’une ou de plusieurs personnes de son choix. S’il ne parle ou ne comprend pas 
suffisamment la langue fran�aise, il peut se faire assister d’une personne capable de traduire les d�bats.

L’int�ress� ou son d�fenseur peut consulter, avant la s�ance, le rapport et l’int�gralit� du dossier. Il 
peut demander que soient entendues les personnes de son choix, dont il communique le nom huit jours 
au moins avant la r�union de l’organe disciplinaire, par Lettre Recommand�e avec demande d’Avis de 
R�ception. Le Pr�sident de l’organe disciplinaire peut refuser les demandes d’audition qui apparaissent 
abusives.

La convocation mentionn�e au deuxi�me alin�a indique � l’int�ress� ses droits tels qu’ils sont d�finis 
au pr�sent article.

Le d�lai de quinze jours mentionn� au deuxi�me alin�a peut �tre r�duit � huit jours en cas d’urgence, � 
la demande du repr�sentant de la Ligue charg� de l’instruction. En ce cas, la facult� pour le licenci� ou 
le groupement de demander l’audition de personnes s’exerce sans condition de d�lai. 
Le d�lai peut, � titre exceptionnel, �tre inf�rieur � huit jours � la demande du licenci� � l’encontre 
duquel est engag�e la proc�dure disciplinaire dans le cas o� il participe � des phases finales d’une 
comp�tition.

Article 12

Dans le cas d’urgence pr�vu au dernier alin�a de l’article 11, et sauf cas de force majeure, le report de 
l’affaire ne peut pas �tre demand�.

Dans les autres cas, et sauf cas de force majeure, le report de l’affaire ne peut �tre demand� qu’une 
seule fois, � la condition que le secr�tariat de l’instruction soit inform�, par fax ou courrier 
�lectronique, au minimum quarante-huit heures avant la date de la s�ance. La dur�e du report ne peut 
exc�der vingt jours.

Article 13

Lorsque, en application du dernier alin�a de l’article 8, l’affaire a �t� dispens�e d’instruction, le 
Pr�sident de l’organe disciplinaire ou le membre de l’organe disciplinaire qu’il d�signe expose les faits 
et le d�roulement de la proc�dure.
Dans les autres cas, le repr�sentant de la Ligue charg� de l’instruction pr�sente oralement son rapport. 
En son absence, le rapport est pr�sent� par le Pr�sident de l’organe disciplinaire.

Le Pr�sident de l’organe disciplinaire peut faire entendre toute personne dont l’audition lui para�t utile. 
Si une telle audition est d�cid�e, le Pr�sident en informe l’int�ress� avant la s�ance.
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L’int�ress�, et, le cas �ch�ant, ses d�fenseurs sont invit�s � prendre la parole en dernier.

Article 14

L’organe disciplinaire d�lib�re � huis clos, hors la pr�sence de l’int�ress�, de ses d�fenseurs, des 
personnes entendues � l’audience, du repr�sentant de la Ligue charg� de l’instruction et du secr�taire. 
Il statue par une d�cision motiv�e.

La d�cision est sign�e par le Pr�sident et le secr�taire.

Elle est notifi�e par Lettre Recommand�e avec demande d’Avis de R�ception ou par tout autre moyen 
permettant de faire la preuve de sa r�ception par le destinataire.
La notification mentionne les voies et les d�lais d’appel.

Le jugement du Tribunal R�gional de Discipline et d’Arbitrage doit �tre transmis � la F�d�ration.

Article 15

Le Tribunal R�gional de Discipline et d’Arbitrage doit se prononcer dans un d�lai de trois mois � 
compter de l’engagement des poursuites disciplinaires.

Lorsque la s�ance a �t� report�e en application de l’article 12, le d�lai mentionn� � l’alin�a pr�c�dent 
est prolong� d’une dur�e �gale � celle du report.

Faute d’avoir statu� dans ces d�lais, le Tribunal R�gional de Discipline et d’Arbitrage est dessaisi et 
l’ensemble du dossier est transmis � l’organe disciplinaire d’appel.

Section 3 : Dispositions relatives � l’appel des D�cisions du TRDA 

Article 16

La d�cision du Tribunal R�gional de Discipline et d’Arbitrage peut �tre frapp�e d’appel par l’int�ress�, 
par l’une des parties ou par le Pr�sident de la Ligue dans un d�lai de quinze jours apr�s r�ception de la 
notification. 

L’appel doit �tre adress� au si�ge de la FFM par lettre recommand�e avec demande d’avis de 
r�ception, � l’attention du Pr�sident de la Cour d’Appel Nationale.
L’exercice du droit d’appel ne peut �tre subordonn� au versement d’une somme d’argent � la Ligue ou 
limit� par une d�cision d’un organe r�gional.

Sauf d�cision contraire du Tribunal R�gional de Discipline et d’Arbitrage d�ment motiv�e, l’appel est 
suspensif.

Lorsque l’appel n’�mane pas de la personne poursuivie, celle-ci en est aussit�t inform�e par le 
Pr�sident de la Cour d’Appel Nationale qui lui indique le d�lai dans lequel elle peut produire ses 
observations.

Les modalit�s de la proc�dure concernant l’introduction d’un appel sont d�finies par le Code discipline 
et d’arbitrage de la FFM.
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TITRE II – SANCTIONS DISCIPLINAIRES

Article 17

Les sanctions applicables sont :

1. Des p�nalit�s sportives telles que :
- p�nalit� de temps et/ou de points ;
- imposition de temps ou de points modifiant le r�sultat du participant ;
- d�classement d’une ou de plusieurs places ;
- disqualification du classement d’une course;
- �viction de la totalit� ou d’une partie d’un cycle d’�preuves ;
- En cas d’irr�gularit� manifeste dans le d�roulement d’une �preuve, la nullit� des r�sultats peut �tre 

prononc�e.

2. Des sanctions disciplinaires choisies parmi les mesures ci-apr�s :
- avertissement;
- bl�me ;
- la suspension de comp�tition(s) ou d’exercice de fonctions pour une dur�e de trois mois 

maximum ;
- des p�nalit�s p�cuniaires, pour un montant maximum de 450 Euros. 

En cas de premi�re sanction, la suspension de comp�tition(s) peut �tre remplac�e, avec l’accord de 
l’int�ress� et le cas �ch�ant, celui de son repr�sentant l�gal, par l’accomplissement pendant une dur�e 
limit�e, d’activit�s d’int�r�t g�n�ral au b�n�fice de la Ligue ou d’une association sportive.

Ind�pendamment des sanctions qui peuvent �tre inflig�es par les organes disciplinaires, ces derniers 
peuvent prononcer une condamnation aux d�pens, destin�e � prendre en charge une partie des frais de 
proc�dure, limit�s � 150 Euros par instance et uniquement dans le cas o� la personne mise en cause a 
�t� sanctionn�e.
La condamnation aux d�pens sera prononc�e en tenant compte de l'�quit� et de la situation 
�conomique du licenci�.

Les sanctions sont cumulables entre elles.

Article 18

L’organe disciplinaire fixe la date d’entr�e en vigueur des sanctions et ses modalit�s d’ex�cution.

Article 19

Les sanctions pr�vues � l’article 17, autres que l’avertissement, le bl�me, peuvent, lorsqu'elles sont 
prononc�es � titre de premi�re sanction, �tre assorties en tout ou partie d'un sursis.

La sanction assortie d’un sursis est r�put�e non avenue si, dans un d�lai de trois ans apr�s son 
prononc�, l’int�ress� n’a fait l’objet d’aucune nouvelle sanction mentionn�e � l’article 17. Toute 
nouvelle sanction pendant ce d�lai peut emporter r�vocation du sursis.

TITRE III : AFFAIRES REGIONALES TRAITEES DIRECTEMENT PAR UN ORGANE 
DISCIPLINAIRE NATIONAL

Article 20

Le Pr�sident de la Ligue ou le Pr�sident du Tribunal R�gional de Discipline et d’Arbitrage peuvent, 
s’ils estiment que l’affaire est susceptible d’entra�ner une suspension de licence sup�rieure � 3 mois, 
une radiation ou une in�ligibilit�, transmettre au Tribunal National de Discipline et d’Arbitrage 
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l'ensemble des pi�ces du dossier par Lettre Recommand�e avec demande d'Avis de R�ception dans un 
d�lai de quinze jours apr�s la connaissance des faits.
Le Tribunal R�gional de Discipline et d’Arbitrage peut �galement lors de l’audience et avant jugement 
transmettre au Tribunal National de Discipline et d’Arbitrage l'ensemble des pi�ces du dossier par 
Lettre Recommand�e avec demande d'Avis de R�ception s’il estime que l’affaire est susceptible 
d’entra�ner une suspension de licence sup�rieure � 3 mois, une radiation ou une in�ligibilit�.
Le Tribunal National de Discipline et d’Arbitrage doit se prononcer dans un d�lai maximum de deux 
mois � compter de la r�ception des pi�ces.

Article 21

Le pr�sent Code est applicable � compter de son adoption.
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Courrier type d�signation instructeur

Dossier n�…………….
Monsieur ………………….
…………………………….
…………………………….

� ville �, le ………

AFFAIRE : …………………………………………..

Monsieur,

J’ai l’honneur de vous informer que je vous ai d�sign� comme instructeur dans l’affaire cit�e 
en r�f�rence ; vous trouverez ci-joint les �l�ments en notre possession relatifs � ce litige.

Conform�ment aux dispositions de l’article …. du Code de Discipline et d’Arbitrage des 
Ligues, vous devez remettre votre rapport au Pr�sident du Tribunal R�gional de Discipline et 
d’Arbitrage dans un d�lai maximum de ……… � compter de la date de saisine qui est celle du 
pr�sent courrier.

Je vous prie de bien vouloir joindre au rapport d’instruction, un �tat des d�penses engag�es 
pour cette affaire.

Je vous prie de croire, Monsieur, � l’assurance de mes meilleurs sentiments.

…………
Pr�sident LMR ……………
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Courrier type saisine TRDA par le Pr�sident de la LMR

Dossier n� …………
Monsieur ……………
Pr�sident du T.R.D.A.
………………………
………………………

� ville �, le ………

AFFAIRE : …………………………………………………..

Monsieur le Pr�sident,

J’ai l’honneur de vous informer que je saisis le Tribunal R�gional de Discipline et d’Arbitrage 
suite � la requ�te de ………….. concernant ………………..

En cons�quence, je vous serais reconnaissant de bien vouloir traiter ce litige pour lequel a �t� 
d�sign� comme instructeur Monsieur ……………….

Je vous prie de croire, Monsieur le Pr�sident, � l’assurance de mes meilleurs sentiments.

………………….
Pr�sident LMR ……………
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Courrier type information saisine TRDA

Dossier n�……………
Monsieur …………………
……………………………
……………………………

� ville �, le ……….

LRAR n� RA ………………FR

AFFAIRE : ……………………………………….

Monsieur,

Suite � la requ�te en date du ………….. de ……..……….. , et conform�ment � l’article …. et 
…. du Code de Discipline et d’Arbitrage des Ligues, le Tribunal R�gional de Discipline et 
d’Arbitrage, a �t� saisi par le Pr�sident de la Ligue Motocycliste R�gionale de………. afin de 
faire la lumi�re sur…………………..

Je vous informe, en cons�quence, que Monsieur ………. est charg� par le Pr�sident de la 
Ligue Motocycliste R�gionale de ……………. de r�diger un rapport d’instruction concernant 
cette affaire.

Je vous prie de croire, Monsieur, � l’assurance de mes meilleurs sentiments.

………………
Pr�sident du Tribunal R�gional de Discipline et d'Arbitrage
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Courrier type convocation TRDA – 1

Dossier n�…………
Monsieur ………………
…………………………
………………………….

� ville �, le ………
LRAR n� RA ……………… FR 

CONVOCATION 

AFFAIRE : ………………………………………………..

Monsieur,

A la suite du recours engag� par la LIGUE MOTOCYCLISTE REGIONALE, repr�sent�e par son 
Pr�sident, Monsieur …………….., afin de faire la lumi�re sur …………., vous �tes convoqu� � 
l’audience du Tribunal R�gional de Discipline et d’Arbitrage qui se tiendra le :

Jour / mois / ann�e
� …. heures …

adresse du lieu o� se tiendra l’audience

Conform�ment � l’article … du Code de Discipline et d’arbitrage des Ligues, nous vous informons 
que vous avez la possibilit� de vous faire repr�senter par un avocat et assister par toute personne de 
votre choix. Vous pouvez �galement consulter, avant la s�ance, le rapport et l’int�gralit� du dossier.

Si vous souhaitez faire entendre des t�moins ou experts, vous devez en faire la demande dans un d�lai 
de 8 jours, par Lettre Recommand�e avec Avis de R�ception.

Je vous prie de croire, Monsieur, � l’assurance de mes meilleurs sentiments.

………………………
Pr�sident du Tribunal R�gional de Discipline et d'Arbitrage
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Courrier type convocation audience TRDA – 2

Dossier n�…………
Monsieur ………………
…………………………
………………………….

� ville �, le ………
LRAR n� RA ……………… FR 

CONVOCATION 

AFFAIRE : ………………………………………………..

Monsieur,

Suite � votre r�clamation en date du …….., conform�ment � l’article … et … du Code de Discipline et 
d’Arbitrage des Ligues, le Tribunal R�gional de Discipline et d'Arbitrage, a �t� saisi afin de � objet de 
la saisine : par exemple faire la lumi�re sur � ……………….. vous �tes convoqu� � l’audience du 
Tribunal National de Discipline et d’Arbitrage qui se tiendra le :

Jour / mois / ann�e 
� …. heures …

adresse du lieu o� se tiendra l’audience

Conform�ment � l’article … du Code de Discipline et d’arbitrage des Ligues, nous vous informons 
que vous avez la possibilit� de vous faire repr�senter par un avocat et assister par toute personne de 
votre choix. Vous pouvez �galement consulter, avant la s�ance, le rapport et l’int�gralit� du dossier.

Si vous souhaitez faire entendre des t�moins ou experts, vous devez en faire la demande dans un d�lai 
de 8 jours, par Lettre Recommand�e avec Avis de R�ception.

Je vous prie de croire, Monsieur, � l’assurance de mes meilleurs sentiments.

………………………
Pr�sident du Tribunal R�gional de Discipline et d'Arbitrage
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Courrier type convocation � t�moin audience TRDA

Dossier n�
Monsieur ……………. 
……………………….
……………………….

� ville �, le ……….

CONVOCATION 

AFFAIRE : ………………………………………………………………..

Monsieur,

Conform�ment � l’article …. du code de Discipline et d’Arbitrage des Ligues, je vous informe que 
vous �tes convoqu�, en qualit� de t�moin, � l’audience du Tribunal R�gional de Discipline et 
d’Arbitrage qui se tiendra le : 

Jour / mois / ann�e
� …. heures …

adresse du lieu o� se tiendra l’audience

Je vous prie de croire, Monsieur, � l’assurance de mes meilleurs sentiments.

…………………………
Pr�sident du Tribunal R�gional de Discipline et d'Arbitrage


